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 n° 265 268 du 10 décembre 2021 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître H. DOTREPPE 

Avenue de la Couronne, 88 

1050 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

LA PRESIDENTE DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 14 septembre 2017, par X, qui déclare être de nationalité égyptienne, tendant 

à la suspension et l’annulation de la décision déclarant non fondée une demande d'autorisation de 

séjour et de l'ordre de quitter le territoire, pris le 13 juillet 2017. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 

1980).  

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 28 septembre 2021 convoquant les parties à l’audience du 19 octobre 2021. 

 

Entendue, en son rapport, E. MAERTENS, présidente de chambre. 

 

Entendus, en leurs observations, Me H. DOTREPPE, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et 

Me L. RAUX loco Mes D. MATRAY et C. PIRONT, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

1.1. Le requérant est arrivé à une date que le dossier administratif ne permet pas de déterminer.  

1.2. Le 3 décembre 2010, il a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur 

base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Le 7 mars 2012, la partie défenderesse a pris une 

décision déclarant cette demande non fondée. Le recours introduit à l’encontre de cette décision a été 

rejeté par l’arrêt du Conseil de céans n° 181 896 du 7 février 2017.   
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1.3. Par courrier du 9 septembre 2014, le requérant a introduit une nouvelle demande d’autorisation de 

séjour de plus de trois mois sur base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Le 22 octobre 

2015, la partie défenderesse a pris une décision déclarant la demande non fondée, ainsi qu’un ordre de 

quitter le territoire (annexe 13). Les recours introduits à l’encontre de ces décisions ont été accueillis par 

les arrêts du Conseil nos 187 215 du 22 mai 2017 et 192 748 du 28 septembre 2017.  

1.4. Le 13 juillet 2017, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision déclarant la demande du 9 

septembre 2014 non fondée, ainsi qu’un ordre de quitter le territoire (annexe 13). Ces décisions, 

notifiées à une date que le dossier administratif ne permet pas de déterminer, constituent les actes 

attaqués et sont motivées comme suit :  

- En ce qui concerne la décision de rejet d’une demande d’autorisation de séjour (ci-après : le premier 

acte attaqué) : 

 

« Motif : 

 

Le problème médical invoqué ne peut être retenu pour justifier la délivrance d’un titre de séjour 

conformément à l'article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, comme remplacé par l'article 187 de la loi du 29 

Décembre 2010 portant des dispositions diverses. 

 

Le Médecin de l’Office des Étrangers (OE), compétent pour l’évaluation de l’état de santé de Monsieur  

[M.A.W.] et, si nécessaire, pour l’appréciation des possibilités de traitement au pays d’origine et/ou de 

provenance, a ainsi été invité à se prononcer quant à un possible retour vers l’Egypte, pays d’origine du 

requérant. 

 

Dans son avis médical remis le 13.07.2017, (joint en annexe de la présente décision sous pli fermé), le 

médecin de l’OE affirme que l’ensemble des traitements médicamenteux et suivi requis sont disponibles 

au pays d’origine du demandeur, que ces soins médicaux sont accessibles au requérant, que du point 

de vue médical, il n’y a pas de contre-indication au voyage et à un retour du requérant à son pays 

d’origine, l’Egypte. 

 

Il s’ensuit qu’il n’y a pas d’entrave à l’accessibilité des soins au pays d’origine. 

 

Les informations quant à la disponibilité et à l’accessibilité se trouvent au dossier administratif. 

 

Dès lors, 

 

D’après les informations médicales fournies, il apparaît que les pathologies du requérant n’entraînent ni 

risque réel pour sa vie ou son intégrité physique, ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant 

car la prise en charge médicale est disponibles et accessibles en Egypte 

 

Par conséquent, il n’est pas prouvé qu’un retour au pays d’origine ou de séjour soit une atteinte à la 

directive Européenne 2004/83/CE, ni de l’article 3 CEDH ».  

 

- En ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire (ci-après : le second acte attaqué) : 

« MOTIF DE LA DECISION : 

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants : 

 

o En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume 

sans être porteur des documents requis par l’article 2 : 

L’intéressé n’est pas en possession d’un passeport revêtu d’un visa valable ».  
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2. Exposé des moyens d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un premier moyen de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs (ci-après : la loi du 29 juillet 1991), des 

articles 9ter et 62 de la loi du 15 décembre 1980, des articles 10, 11, 23 et 32 de la Constitution, des 

articles 3, 4, 13 et 14 de la Convention européenne des droits de l’homme (ci-après : la CEDH), du 

« principe général de bonne administration », du « principe général de prudence et de minutie », ainsi 

que de « l’erreur manifeste d’appréciation ».  

 

2.1.1. Sous un premier grief, elle soutient que le médecin conseil de la partie défenderesse oublie 

d’examiner la disponibilité de la « Thiamine », des « Vitamines b », des « anti-inflammatoires non 

stéroïdiens (l’étude de la disponibilité porte seulement sur des anti-inflammatoires sans préciser s’ils 

sont non stéroïdiens ou pas) », et de la « gliméripide (amarylle) ». A contrario, elle relève que le 

médecin de la partie défenderesse examine la disponibilité de médicaments non prescrits : « enalapril », 

« lercanidipine », « gliglazide » et « glibenclamide ». Elle en déduit que le médecin conseil n’a pas 

examiné la disponibilité de chaque médicament indispensable, et ajoute qu’à défaut d’explication dans 

la décision entreprise, l’affirmation de l’existence de certaines substances non prescrites ne permet pas 

de comprendre ladite décision.  

 

2.1.2. Sous un deuxième grief, elle fait valoir que la partie défenderesse ne communique aucune source 

quant à l’accessibilité et à la disponibilité des soins en Egypte. Elle rappelle ensuite plusieurs 

considérations théoriques relatives à l’obligation de motivation formelle et considère que la lecture de la 

décision entreprise ne lui permet pas de comprendre ce qui amène la partie défenderesse à affirmer 

que les soins médicaux sont disponibles et accessibles en Egypte. A cet égard, elle relève que les 

sources de la partie défenderesse ne sont ni jointes, ni identifiées et constituent donc des sources 

invérifiables. Elle affirme qu’elle « ne peut donc pas comprendre pourquoi ces sources Permettent de 

considérer que la prise ne charge du diabète et de l'hypertension notamment son possible et avérées en 

Egypte et , partant, ne peut pas comprendre la décision ». Elle soutient que la décision attaquée viole 

l’article 32 de la Constitution « dès lors que les documents visés ci-avant se trouvent dans le dossier 

administratif, ne sont pas joints à la décision entreprise, ne comportent aucune référence permettant de 

les trouver et que la décision entreprise ne stipule pas comment le requérant peut se les procurer, de 

quelle manière et dans quelles conditions ». En outre, elle estime qu’elle est privée de son droit à un 

recours effectif au sens de l’article 13 de la CEDH en ce que la partie défenderesse rend difficile, voire 

impossible, sa défense sur des points essentiels de la décision et la contestation de ceux-ci.  

 

2.1.3. Sous un troisième grief, elle relève que le rapport du médecin conseil ne donne aucune indication 

sur l’actualité des références, mais communique des dates de requête à la banque de données non 

publiques MedCOI. Elle considère qu’il est donc impossible de vérifier si les références sont actuelles, 

ou à tout le moins récentes et, partant, de vérifier leur pertinence.  

 

Concernant l’accessibilité des soins, elle observe que les sources fournies par la partie défenderesse 

datent de 2011 à 2013 pour la plupart, la plus récente étant la référence au projet de loi de réforme de 

l’assurance santé soumise au Parlement égyptien en 2016, aucun élément du dossier administratif ne 

permettant de savoir si le projet a été adopté. Elle en déduit que la partie défenderesse ne fournit aucun 

élément concernant l’actualité de l’accessibilité aux soins en Egypte à la date de la décision entreprise.  

 

De plus, elle fait valoir que le rapport du médecin conseil fait état, quant à l’accessibilité des soins, 

d’éléments d’ordre général, mais qui ne permettent pas de conclure qu’elle aurait accès aux services 

spécifiques qui lui sont nécessaires. Elle souligne qu’il « ne ressort pas du rapport du médecin de 

l'Office des étrangers concernant l'accessibilité des soins sur place, que le requérant peut avoir accès à 

un service de médecine interne et USI », et considère que la partie défenderesse ne s’est pas entourée 

de tous les éléments dont elle avait connaissance au moment de la prise de la décision querellée. Elle 

conclut en affirmant que la partie défenderesse commet une erreur manifeste d’appréciation et viole son 

obligation de prudence et de minutie.  

 

2.1.4. Sous un quatrième grief, elle soutient que la décision entreprise ne fait nulle part mention des 

pathologies dont elle souffre, et affirme « qu'il n'apparaît pas, des lors que la partie adverse ne définit 

pas la pathologie du requérant dans la décision entreprise, que votre conseil puisse exercer le contrôle 

de la décision entreprise et qu'il puisse vérifier et contrôler que la partie adverse a bien pris en compte 

les éléments spécifiques du dossier du requérant, dans la mesure ou l'argumentation de la partie 
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adverse est beaucoup trop générale et pourrait s'appliquer à toute personne qui ne se trouverait pas 

nécessairement dans la situation du requérant ».  

 

2.1.5. Sous un cinquième grief, elle déclare que l’avis du médecin conseil de la partie défenderesse, en 

ce qui concerne l’accessibilité des soins au pays d’origine, est contraire aux sources publiquement 

disponibles, et se réfère à cet égard à un article de Wikipédia de 2011. De plus, elle soutient que l’avis 

du médecin conseil est contraire aux sources du dossier administratif, et notamment aux sources 

fournies par la partie défenderesse à l’appui de la précédente décision. Elle se réfère à un article 

apporté par la partie défenderesse lors de la précédente décision et estime que ce dernier est 

totalement contraire à ce que prétend aujourd’hui le médecin conseil. En outre, elle fait valoir que les 

sources utilisées par la partie défenderesse « lorsqu'on les consulte, dressent un portrait assez différent 

de celui de la partie adverse […] Dès lors, une motivation qui se base sur une situation qui ne tient pas 

compte de cette évolution n'est pas une motivation adéquate ; Il faut en conclure que la partie adverse 

n'établit pas l'accessibilité des soins en Égypte en 2017 pour le requérant ».  

 

2.1.6. Sous un sixième grief, après un rappel à l’obligation de minutie et à la responsabilité 

professionnelle du médecin, elle affirme que « le médecin-conseil de la partie adverse ( qui n'est pas un 

spécialiste) a rendu un avis médical sans s'entourer ni du dossier nécessaire, ni pratiqué les examens 

permettant de pallier à l'absence de carence du dossier qu'il estimait éventuellement incomplet », et 

considère que ce dernier a donc rendu un avis constitutif d’une faute professionnelle, voire d’un 

manquement pénalement répréhensible. Elle estime que la conclusion du médecin conseil et ses 

constatations sont en totale contradiction avec les pièces du dossier qui établit une pathologie chronique 

nécessitant un traitement à vie, et contrevient ainsi à la prudence la plus élémentaire qui devrait être la 

sienne.  

 

2.2. La partie requérante prend un second moyen, quant à l’ordre de quitter le territoire, de la violation 

des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991, des articles 9bis, 7, 21, 39/2, 40ter, 41, 62 et 74/13 de la loi 

du 15 décembre 1980, des articles 47 à 52 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : l’arrêté royal du 8 octobre 1981), des 

articles 3, 6, 8 et 13 de la CEDH, de l’article 4 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union 

européenne, des « principe généraux de bonne administration et plus particulièrement du principe de 

minutie, de proportionnalité, de prudence et de précaution », de « l’obligation de procéder avec soin à la 

préparation d’une décision administrative en prenant connaissance de tous les éléments pertinentes de 

la cause », ainsi que de « l’erreur manifeste d’appréciation ».  

 

2.2.1. Elle prend un premier grief de l’absence de prise en compte correcte de sa vie familiale, au sens 

de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, et de la violation des articles 3 et 8 de la CEDH. Elle 

fait valoir que la décision entreprise ne respecte pas le prescrit de l’article 74/13 de la loi du 15 

décembre 1980, et affirme que la motivation de la décision est stéréotypée, et qu’on ne peut déduire de 

cette motivation qu’elle prend en compte sa situation familiale en Belgique. La partie requérante expose 

ensuite des considérations théoriques et jurisprudentielles relatives à l’obligation de motivation formelle 

des actes administratifs.  

 

2.2.2. Elle prend un second grief de la violation de l’article 8 de la CEDH en ce que la décision attaquée 

ne tient pas compte de sa situation familiale. Après un rappel théorique quant à l’article 8 de la CEDH, 

elle soutient que la partie défenderesse se réfère de manière très générale et stéréotypée à sa vie 

privée, et n’appréhende pas correctement sa vie familiale. Elle estime que la décision querellée « ne 

tient compte d'aucun élément individuel et personnel de la situation du requérant, cette motivation 

stéréotypée pouvant être appliqué à n'importe quelle personne ne se trouvant pas nécessairement dans 

la même situation ; Des lors, il n'apparaît pas que la situation particulière du requérant a été prise en 

considération dans tous ses aspects ». En l’occurrence, elle fait valoir que la partie défenderesse ne 

pouvait ignorer qu’il existait un risque de porter atteinte à un droit fondamental protégé par des 

instruments internationaux, à savoir l’article 8 de la CEDH, et qu’il lui incombait donc, à tout le moins, de 

procéder à un examen attentif de la situation et de réaliser une balance des intérêts en présence. Elle 

relève que la partie défenderesse n’« invoquait aucun élément de sécurité nationale ni d'ordre public qui 

justifierait qu'elle passe entre l'article huit de la Convention européenne des droits de l'homme ; 

L'atteinte est disproportionnée » et que la partie défenderesse ne justifie pas la légitimité de l’atteinte à 

l’article 8 de la CEDH. A cet égard, elle considère que la partie défenderesse viole l’article 8 de la CEDH 

et l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980. 
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En outre, elle soutient que « la décision entreprise constitue de surcroît dans le chef du requérant un 

traitement inhumain et dégradant, contraire à l'article 3 CEDH, au vu de la situation médicale du 

requérant et des lors qu'il n'apparaît pas de la décision entreprise et de l'avis du médecin-conseil que 

l'ensemble des médicaments nécessaires au requérant sont disponibles en Egypte ».  

 

3. Discussion. 

 

3.1. Sur l’ensemble des moyens, le Conseil rappelle à titre liminaire que, selon une jurisprudence 

constante du Conseil d’Etat et du Conseil, l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non seulement de 

désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par 

la décision attaquée (cf. notamment C.E., 8 novembre 2006, n° 164.482 et C.C.E., 29 mai 2008, n° 12 

076).   

 

Le Conseil constate en l’occurrence que, dans son premier moyen, la partie requérante s’abstient 

d’expliquer de quelle manière le premier acte attaqué violerait les articles 10, 11 et 23 de la Constitution, 

ainsi que les articles 4 et 14 de la CEDH. Il en résulte que le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris 

de la violation de ces dispositions.  

 

Le Conseil observe également que, dans son second moyen, la partie requérante s’abstient d’expliquer 

de quelle manière les actes attaqués violeraient les articles 9bis, 21, 39/2, 40ter et 41 de la loi du 15 

décembre 1980, les articles 47 à 52 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981, l’article 6 de la CEDH, et l’article 

4 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne. Il en résulte que le moyen est 

irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de ces dispositions. 

 

3.2.1. Sur le premier moyen, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 9ter, § 1er, alinéa 1er, de la loi 

du 15 décembre 1980, tel qu’applicable lors de la prise du premier acte attaqué, « L'étranger qui 

séjourne en Belgique qui démontre son identité conformément au § 2 et qui souffre d'une maladie telle 

qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de traitement 

inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le 

pays où il séjourne, peut demander l'autorisation de séjourner dans le Royaume auprès du ministre ou 

son délégué ». 

 

En vue de déterminer si l’étranger qui se prévaut de cette disposition répond aux critères ainsi établis, 

les alinéas 3 et suivants de ce paragraphe portent que « L'étranger transmet avec la demande tous les 

renseignements utiles concernant sa maladie et les possibilités et l'accessibilité de traitement adéquat 

dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne. Il transmet un certificat médical type prévu par le 

Roi […]. Ce certificat médical indique la maladie, son degré de gravité et le traitement estimé 

nécessaire. L'appréciation du risque visé à l'alinéa 1er, des possibilités de traitement, leur accessibilité 

dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne et de la maladie, son degré de gravité et le 

traitement estimé nécessaire indiqués dans le certificat médical, est effectuée par un fonctionnaire 

médecin ou un médecin désigné par le ministre ou son délégué qui rend un avis à ce sujet. Ce médecin 

peut, s'il l'estime nécessaire, examiner l'étranger et demander l'avis complémentaire d'experts ». 

 

Le Conseil relève également qu’il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 

ayant inséré l’article 9ter précité dans la loi du 15 décembre 1980, que le « traitement adéquat » 

mentionné dans cette disposition vise « un traitement approprié et suffisamment accessible dans le 

pays d’origine ou de séjour », et que l’examen de cette question doit se faire « au cas par cas, en tenant 

compte de la situation individuelle du demandeur » (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, Exposé des motifs, 

Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/01, p.35 ; voir également : Rapport, Doc. parl., Ch. 

repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/08, p.9). Il en résulte que pour être « adéquats » au sens de 

l’article 9ter précité, les traitements existant dans le pays d’origine ou de résidence du demandeur 

doivent être non seulement « appropriés » à la pathologie concernée, mais également « suffisamment 

accessibles » à l’intéressé dont la situation individuelle doit être prise en compte lors de l’examen de la 

demande. 

 

Il rappelle également que l’obligation de motivation formelle n’implique pas la réfutation détaillée de tous 

les arguments avancés par le requérant. Elle n’implique que l’obligation d’informer le requérant des 

raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation réponde, fût-ce de 

façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé. Il suffit par conséquent, que la 

décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 
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permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, 

de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son 

contrôle à ce sujet. 

 

3.2.2. En l’occurrence, le Conseil observe que le premier acte attaqué est fondé sur un avis du 

fonctionnaire médecin, daté du 13 juillet 2017, lequel indique, en substance, que la partie requérante 

souffre de « Diabète de type 2 ; Discopathie, lombalgie avec hernie, sténose foraminale importante, 

gonalgies ; HTA ; Obésité », pathologies pour lesquelles les traitements et suivis requis sont disponibles 

et accessibles au pays d’origine, et conclut dès lors à l’absence de risque pour sa vie ou son intégrité 

physique, ou d’un risque de traitement inhumain et dégradant.  

 

Cette motivation se vérifie à l’examen du dossier administratif et n’est pas utilement contestée par la 

partie requérante qui reste en défaut de démontrer une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de 

la partie défenderesse à cet égard. 

 

3.3.1. Quant au premier grief fait à la partie défenderesse de ne pas avoir examiné la disponibilité de la 

« Thiamine », des « Vitamines b », des « anti-inflammatoires non stéroïdiens (l’étude de la disponibilité 

porte seulement sur des anti-inflammatoires sans préciser s’ils sont non stéroïdiens ou pas) », et de la 

« gliméripide (amarylle) », il apparait que le fonctionnaire médecin a procédé à un tel examen en se 

fondant sur les requêtes MedCOI « BMA 7395 », « BMA 8461 » et « BMA 9610 », versées au dossier 

administratif. Par conséquent, le premier grief manque en fait.  

 

Par ailleurs, quant au grief fait au fonctionnaire médecin de ne pas préciser s’il s’agit d’anti-

inflammatoires stéroïdiens ou non, et de relever la disponibilité de médicaments non prescrits, le 

Conseil d’Etat a jugé qu’« il ne revient pas au juge de l’excès de pouvoir de se substituer au 

fonctionnaire médecin, dont la mission est définie par la loi, et de considérer, à la place de ce dernier, 

qu’un médicament ne pourrait être remplacé par un autre ou que celui-ci serait ou non adapté à la 

pathologie. Il ressort de l’article 9ter précité que, dans l’hypothèse visée, le législateur a entendu 

réserver la possibilité d’octroi d’une autorisation de séjour pour raison médicale lorsqu’il n’existe aucun 

traitement approprié et suffisamment accessible dans le pays d’origine, de sorte qu’un retour pourrait 

emporter dans le chef de l’étranger malade, un risque réel de traitement inhumain ou dégradant » (C.E., 

arrêt n° 236.016, rendu le 6 octobre 2016 ; dans le même sens : C.E., arrêt n° 233.986, rendu le 1er 

mars 2016). 

 

En outre, la partie requérante ne prétend aucunement que les médicaments substitués lui seraient 

contre indiqués au regard de sa pathologie.  

 

3.3.2. S’agissant du grief fait à la partie défenderesse de ne pas communiquer ses sources quant à 

l’examen de l’accessibilité et de la disponibilité des soins en Egypte, le Conseil constate, à la lecture du 

dossier administratif, que la partie défenderesse a pris soin d’imprimer les pages consultées, de telle 

sorte que la partie requérante est en mesure d’y avoir accès. Si elle désirait compléter ses informations 

quant aux considérations de fait énoncées dans le premier acte attaqué, il lui était parfaitement loisible 

de demander la consultation du dossier administratif contenant ces documents et ce, sur la base de la 

loi du 11 avril 1994 relative à la publicité de l’administration, dossier qu’elle ne démontre pas avoir 

sollicité, tout comme elle ne démontre pas davantage que cette demande lui aurait été refusée.  

 

Quant aux griefs relatifs aux informations provenant de la base de données MedCOI utilisée par la 

partie défenderesse et dont la partie requérante critique la pertinence au vu de l’absence d’indication sur 

l’actualité des références, le Conseil constate qu’elle se borne à critiquer de manière péremptoire les 

sources utilisées par la partie défenderesse sans toutefois démontrer que le suivi requis par son état de 

santé ne lui serait pas disponible et accessible, en manière telle que ces critiques sont dépourvues 

d’utilité. 

 

3.3.3. En ce que la partie requérante reproche à la partie défenderesse de ne faire nulle part mention 

des pathologies dont elle souffre, force est de constater que, dans son avis daté du 13 juillet 2017, le 

fonctionnaire médecin a indiqué, sous un point intitulé « Pathologies actives actuelles », « Diabète de 

type 2 ; Discopathie, lombalgie avec hernie, sténose foraminale importante, gonalgies ; HTA ; Obésité ». 

Le grief manque donc en fait.  
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3.3.4. S’agissant des critiques formulées par la partie requérante à l’encontre de l’examen de 

l’accessibilité des soins opéré par le fonctionnaire médecin, le Conseil observe que la partie requérante 

se borne à soutenir que la partie défenderesse « ne fournit aucun élément concernant l’actualité de 

l’accessibilité aux soins en Egypte, à la date de la décision prise, soit en juillet 2017 ; Qui plus est, le 

rapport du médecin de l'Office des étrangers fait état quant à l'accessibilité aux soins, d'éléments d'ordre 

général, mais qui ne permet pas de conclure que le requérant peut avoir accès aux services spécifiques 

qui lui sont nécessaires […] Or, il ne ressort pas du rapport du médecin de l'Office des étrangers 

concernant l'accessibilité des soins sur place, que le requérant peut avoir accès à un service de 

médecine interne et USI ». Force est de constater que la partie requérante se contente d’une affirmation 

générale et reste en défaut d’apporter le moindre élément de nature à démontrer qu’elle ne pourrait  

avoir accès aux soins et traitements nécessaires au pays d’origine.  

 

En outre, le Conseil constate que dans la mesure où la partie requérante ne conteste pas le motif selon 

lequel elle « ne démontre pas ne pas avoir de membres de sa famille ou proches pouvant lui venir en 

aide en cas de nécessité. Et au vu de la durée relativement longue de son séjour dans son pays 

d’origine avant de venir en Belgique, nous osons croire que l’intéressé doit avoir tissé des relations 

sociales susceptibles de lui venir en aide en cas de nécessité », les observations formulées en termes 

de requête ne sont pas de nature à entraîner une annulation de l’acte attaqué.  

 

Surabondamment, le Conseil observe que l’article tiré du site « Wikipédia » est invoqué pour la première 

fois en termes de requête, de sorte qu’il ne peut être reproché à la partie défenderesse de ne pas en 

avoir tenu compte, le Conseil rappelant en effet que « la légalité d’un acte administratif s’apprécie en 

fonction des éléments dont l’autorité a connaissance au moment où elle statue […] » (C.E., arrêt 

n°93.593 du 27 février 2001 ; dans le même sens également : C.E., arrêt n°87.676 du 26 août 1998, 

C.E., arrêt n°78.664 du 11 février 1999, C.E., arrêt n°82.272 du 16 septembre 1999). 

 

3.3.5. S’agissant du grief fait au fonctionnaire médecin d’avoir « rendu un avis médical sans s’entourer 

ni du dossier nécessaire, ni pratiqué les examens permettant de pallier à l’absence de carence du 

dossier qu’il estimait éventuellement incomplet » et d’avoir ainsi commis une « faute professionnelle », 

le Conseil rappelle que ce dernier n’est nullement tenu d’interroger la partie requérante ou de 

l’examiner. Il a rendu son avis sur la situation médicale de la partie requérante, sur la base des 

documents médicaux produits à l’appui de la demande introduite, dans le respect de la procédure fixée 

par la loi. Ni l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 ni les arrêtés d’application de cette disposition, 

n’imposent à la partie défenderesse ou au fonctionnaire médecin de rencontrer le demandeur, ni de 

solliciter l’avis d’un autre médecin (dans le même sens : CE, arrêt n°208.585 du 29 octobre 2010).  

 

En outre, le Conseil rappelle également que le fonctionnaire médecin n’intervient pas comme prestataire 

de soins dont le rôle serait de « poser un diagnostic ou émettre un pronostic », mais comme expert 

chargé de rendre un avis sur « l’appréciation du risque visé à l’alinéa 1er, des possibilités de traitement, 

leur accessibilité dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne et de la maladie, son degré de 

gravité et le traitement estimé nécessaire indiqués dans le certificat médical ».  

 

Pour le surplus, le Conseil reste sans comprendre l’argumentation de la partie requérante en ce qu’elle 

soutient que « la conclusion du médecin-conseil et ses constatations sont en totale contradiction avec 

les pièces du dossier de la partie requérante qui établit une pathologie chronique nécessitant un 

traitement à vie […] », dès lors que le fonctionnaire médecin ne remet pas en question la nécessité du 

traitement de la partie requérante ni le fait que celui-ci devrait être poursuivi « à vie ». La partie 

requérante ne peut donc être suivie à cet égard.  

 

3.4.1. Sur le second moyen, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 7, alinéa 1er, de la loi du 15 

décembre 1980, tel qu’applicable lors de la prise de la deuxième décision attaquée, le Ministre ou son 

délégué « peut, ou, dans les cas visés aux 1°, 2°, 5°, 9°, 11° ou 12°, le ministre ou son délégué doit 

donner à l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois mois ou à s'établir dans le 

Royaume, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé: 

1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2 ». 

 

Le Conseil rappelle qu’un ordre de quitter le territoire délivré sur la base de l’article 7 de la loi du 15 

décembre 1980, est une mesure de police par laquelle l’autorité administrative ne fait que constater une 

situation visée par cette disposition pour en tirer les conséquences de droit. 
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En l’occurrence, la motivation du second acte attaqué, selon laquelle la partie requérante « demeure 

dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l’article 2 : L’intéressé n’est pas en 

possession d’un passeport revêtu d’un visa valable », se vérifie à la lecture du dossier administratif et 

n’est pas contestée par la partie requérante.  

 

3.4.2. S’agissant des développements aux termes desquels la partie requérante fait grief à la partie 

défenderesse d’avoir violé le prescrit de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 en ne procédant 

pas à un examen minutieux de la situation familiale et de son état de santé, le Conseil rappelle que 

cette disposition prévoit que « lors de la prise d’une décisions d’éloignement, le ministre ou son délégué 

tient compte de l’intérêt supérieur de l’enfant, de la vie familiale, et l’état de santé du ressortissant d’un 

pays tiers concerné ».  

 

En l’espèce, l’analyse des pièces versées au dossier administratif révèle que, dans une note de 

synthèse datée du 13 juillet 2017, la partie défenderesse a indiqué, concernant « L’unité de la famille et 

vie familiale », que « L’intéressé est seul dans la demande. Signalons en outre que le fait d’avoir tissé 

des relations sociales avec des ressortissants belges ne peut constituer une éventuelle atteinte à 

l’article 8 de la CEDH, qui visa exclusivement la sauvegarde l’unité familiale et la vie de famille ». Elle a 

également précisé, quant à « L’état de santé du demandeur », que « L’avis médecin dd 13.07.2017 

accompagnant la décision, affirme que les pathologies invoquées ne constituent pas une contre-

indication médicale à voyager vers le pays d’origine ».  

 

Il découle dès lors des termes de cette note de synthèse que la partie défenderesse a satisfait aux 

exigences de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 en sorte qu’il ne peut lui être reproché d’avoir 

pris le second acte attaqué de manière automatique et sans prendre en considération les circonstances 

de la cause.  

 

Partant, il ne peut être reproché à la partie défenderesse d’avoir violé l’article 74/13 de la loi du 15 

décembre 1980. 

 

3.4.3. Sur le second grief du second moyen, force est de constater que la partie requérante n’invoquait 

nullement le risque de violation de ses droits protégés par l’article 8 de la CEDH dans sa demande 

d’autorisation de séjour, visée au point 1.3. du présent arrêt, en sorte qu’il ne saurait être reproché à la 

partie défenderesse de ne pas avoir motivé sa décision à cet égard.  

 

Partant, il ne peut être conclu à la violation de l’article 8 de la CEDH.  

 

3.4.4. Quant à la violation de l’article 3 de la CEDH, alléguée par la partie requérante, le Conseil 

constate que cette dernière reste dans l’incapacité d’expliciter de quelle manière la décision querellée 

violerait l’article 3 de la CEDH, dès lors que la motivation relative à l’existence d’un traitement adéquat 

dans le pays d’origine n’a pas été sérieusement critiquée par la partie requérante.  

 

Par ailleurs, il ressort de la motivation de la décision attaquée que la partie défenderesse a pris soin 

d’examiner le risque de violation de l’article 3 de la CEDH en cas de retour de la partie requérante et 

qu’elle a estimé qu’il « n’est pas prouvé qu’un retour au pays d’origine ou de séjour soit une atteinte à la 

directive Européenne 2004/83/CE, ni de l’article 3 CEDH ». 

 

Partant, il ne peut être conclu à la violation de l’article 3 de la CEDH.  

 

3.5. Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, la partie requérante ne démontre pas la violation 

par la partie défenderesse des dispositions qu’elle vise dans ses moyens, de sorte que ceux-ci ne sont 

pas fondés.  

 

4. Débats succincts. 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix décembre deux mille vingt et un par : 

 

Mme E. MAERTENS, présidente de chambre,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK      E. MAERTENS 


